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Initiatives ministérielles

les, les libéraux optent invariablement pour les deux solutions,
même si l'une nuit à l'autre. Ils suivent l'avis du grand philoso-
phe américain Yogi Berra, qui disait: «Si vous arrivez à une
intersection, prenez-la».

Ainsi, le ministre de la Justice a déposé le projet de loi C-68,
dont la lettre C signifie compromis. Vingt pour cent de son
contenu est le résultat des pressions exercées par les réformistes
et inclut des mesures partielles visant à exercer un contrôle plus
sévère de l'utilisation des armes à feu à des fins criminelles. Par
contre, le reste, soit 80 p. 100 du projet de loi, prévoit une
réglementation accrue de l'utilisation des armes à feu à des fins
non criminelles telles que la chasse, le tir ou la constitution d'une
collection. L'établissement d'un registre national universel,
dont on dit qu'il pourrait coûter de 85 à 500 millions de dollars,
est l'une des mesures prévues. L'écart énorme au niveau des
estimations de coûts s'explique notamment par le fait que le
gouvernement libéral sous-estime le nombre d'armes à feu au
Canada.
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En 1976, le ministère de la Justice estimait qu'il y avait 10
millions d'armes à feu au pays et qu'environ 250 000 nouvelles
armes s'ajoutaient à cet inventaire chaque année. Si l'on se fie à
ces données, il y aurait maintenant plus de 15 millions d'armes à
feu au Canada. Pourtant, le ministre de la Justice nous dit qu'il
n'y en a que six ou sept millions.

Il est impossible d'évaluer adéquatement l'efficacité et les
coûts du projet de loi C-68, tant et aussi longtemps que le
ministre de la Justice n'expliquera pas ce qu'il est advenu des
huit ou neuf autres millions d'armes à feu.

Les réformistes s'opposent à la partie principale de cette
mesure pour trois raisons. La première est le fait que le registre
ne sera pas universel. Les criminels entre les mains desquels les
armes à feu constituent une grave menace à la sécurité publique
ne souhaiteront malheureusement pas faire enregistrer celles-ci.
Le ministre ne peut comprendre cette réticence. Il enverra des
lettres polies à la mafia et il fera paraître des annonces dans les
publications qui s'adressent aux trafiquants d'armes pour leur
demander de bien vouloir remplir diverses formules en trois
exemplaires, dans la langue officielle de leur choix, puis de les
remettre à la police. Au bout du compte, le registre ne renfermera
aucune donnée sur le groupe dangereux de propriétaires d'armes
à feu.

La deuxième raison pour laquelle nous nous opposons au
projet de loi est le fait que sa mise en oeuvre coûtera beaucoup
plus cher que ne le prétend le ministre de la Justice. Il est bien
connu que les ministres libéraux sont particulièrement inaptes à
faire des estimations. C'est d'ailleurs ce qui explique que la dette
fédérale s'élève à près de 550 milliards de dollars et que, cette
année, les dépenses du gouvernement excéderont de 35 milliards
les recettes publiques.

Le Parti réformiste a élaboré une table de multiplication pour
aider à calculer le coût réel de toute nouvelle proposition faite
par un ministre libéral. Plus le ministre est faible d'esprit, plus le
multiplicateur est élevé.

Ainsi, dans le cas du ministre du Développement des ressour-
ces humaines, il est de 10. Si ce ministre dit que quelque chose va
coûter 100 millions de dollars, nous multiplions ce montant par

10, car le coût réel sera plus proche d'un milliard de dollars. Le
ministre de la Justice ne vient pas loin derrière. Le multiplicateur
à utiliser dans son cas, c'est le sept. Lorsqu'il dit que son registre
va coûter 85 millions de dollars, nous multiplions ce montant par
sept, et le coût réel dépassera les 500 millions de dollars, 500
millions que nous n'avons pas.

La troisième raison pour laquelle il faut s'opposer au projet de
loi C-68, mais aussi la plus importante, c'est que le registre
national des armes à feu proposé pour les armes de collection, les
armes de chasse et celles utilisées à des fins récréatives n'amé-
liorera pas la sécurité publique. Le registre des armes à feu qui
existe actuellement depuis 60 ans n'a pas amélioré la sécurité
publique. À Washington, D.C., l'interdiction des armes à feu et
le registre à cet égard n'ont pas empêché les meurtres et les viols
d'atteindre des niveaux effarants là-bas. Les corps policiers de
la Nouvelle-Zélande et de l'Australie ont recommandé l'aban-
don de ces registres d'armes à feu coûteux et inefficaces précisé-
ment pour cette raison.

Même s'il a été invité à maintes reprises à le faire, le ministre
n'a présenté aucune preuve démontrant que le registre qu'il
propose améliorera la sécurité publique, et il n'a même pas
proposé de critères en fonction desquels on pourrait évaluer la
contribution du registre à l'amélioration de la sécurité publique.

En conclusion, si les Canadiens veulent être plus en sécurité
dans leurs rues, leurs foyers et leurs collectivités, si c'est vrai-
ment la sécurité publique qui nous tient à coeur, le projet de loi
C-68 devrait alors être scindé comme l'a proposé le député de
Yorkton-Melville. Les aspects inefficaces du projet de loi qui
traitent du système canadien d'enregistrement devraient être
rejetés, et les articles qui traitent de l'utilisation d'une arme à feu
à des fins criminelles devraient être renforcés et adoptés sur-le-
champ. Voilà ce qui fera du Canada un endroit plus sûr.

M. Wayne Easter (Malpèque, Lib.): Monsieur le Président,
je suis heureux d'avoir l'occasion d'intervenir dans le débat sur
le projet de loi C-68, Loi concernant les armes à feu et certaines
autres armes. Je voudrais, plus particulièrement, donner mon
avis sur des points que le chef du tiers parti a soulevés il y a
quelques instants. J'y reviendrai dans un moment.

Ce débat revêt une très grande importance, et des opinions
bien arrêtées ont été exprimées des deux côtés de la Chambre et
au sein de la population.

Une fois adopté à l'étape de la deuxième lecture, le projet de
loi sera renvoyé à un comité, qui l'étudiera et fera des proposi-
tions d'amendement, après quoi le projet de loi sera renvoyé à la
Chambre pour une décision définitive. Nous connaissons tous les
faits liés à ce projet de loi.

L'étude en comité sera extrêmement importante relativement
aux préoccupations des Canadiens et à celles que j'ai exprimées à
l'égard de ce projet de loi.
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Mes électeurs m'ont certainement fait part de leurs préoccu-
pations à l'égard du projet de loi C-68, et je les ai transmises aux
députés de mon parti. Mes électeurs appuient certaines mesures
prévues dans le projet de loi pour contrôler le crime, promouvoir
la santé et la sécurité publiques et imposer des peines de prison
minimales sévères pour une série d'infractions liées aux armes à
feu. Mes électeurs appuient fermement pareilles mesures.
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